AVIATION ROYALE CANADIENNE  (ARC) N2
COMITÉ DE CONSULTATION SYNDICALE-PATRONALE
Rapport pour la réunion CE d'avril 2026

La dernière réunion du comité N2 des ARC s'est tenue le 13 avril 2026. 
1er Commandement de la DAC, le général de division McKenna ; Commandant adjoint, le général de brigade Turenne – coprésident ; Directeur A1, le colonel Netta
- 1re Escadre de Kingston, 2e Escadre de Bagotville, 3e Escadre de Bagotville, 4e Escadre de Cold Lake, 5e Escadre de Goose Bay, 8e Escadre de Trenton, 9e Escadre de Gander, 12e Escadre de Shearwater, 14e Escadre de Greenwood, 19e Escadre de Commox, 22e Escadre de North Bay, ATESS - Soutien technique en aérospatiale et télécommunications
2 DAC Comd BGen Coutts, COS Col Proteau, DCOS LCol Nicholauson.
- 15e Escadre Moose Jaw (2e EFAFC, 3e EFAFC, 431e Escadron), 16e Escadre Borden (CFSATE, CFSACO, ARC A), 17e Escadre Winnipeg (CFSSAT, Barker College, 402e Escadron, Fanfare de la ARC, Détachement de Dundurn), QG de la 2e DAC (CFASC)
Commandant de la 3e Division spatiale canadienne - Bgén Christopher Horner
- 7e Escadre, QG de la 3e Division spatiale canadienne
Programme des futurs chasseurs – Le projet de capacité des futurs chasseurs continue d’avancer. Des postes AS04 et AS06 sont en cours de création au sein des 3e et 4e Escadres, ainsi que des postes supplémentaires tels que des coordonnateurs d’infrastructure, des instructeurs de simulateur, et des postes de soutien aux opérations et à la maintenance. Les livraisons d’avions sont prévues pour 2028.
Programme de formation des futurs équipages (FAcT) – L'Union des employés de la Défense nationale (UEDN) continue de plaider en faveur de la transition des postes sous contrat vers des fonctions de la fonction publique à Moose Jaw, alors que le sous-ministre adjoint (Infrastructure et Environnement) (SMA[IE]) assume la responsabilité de bâtiments supplémentaires dans le cadre du programme. Le colonel Proteau a déclaré qu'« ils ne peuvent pas contrôler les postes de la fonction publique que le contractant embauche ».
À la 17e Escadre de Winnipeg, l’Escadron 402 et le hangar 16 passeront sous le gisement du programme de formation des futurs équipages (FAcT) et relèveront de l’entretien des installations.
L’UEDN s’est enquise d’un éventuel « FAcT 2.0 » et de ses implications pour le projet. Le colonel Proteau a expliqué que le FAcT 2.0 est conçu comme un plan d’urgence au cas où l’Aviation royale canadienne aurait besoin d’une capacité de formation supérieure à celle actuellement allouée. L'UEDN a été informée que le niveau N2 de l'ARC ne dispose d'aucune information à partager concernant le FAcT et que toutes les discussions à ce sujet doivent être adressées au niveau N1 de l'ARC. Par conséquent, ce point a été retiré de l'ordre du jour permanent du niveau N2 de l'ARC.
Pompiers – Il a été confirmé que l’évaluation des risques de 2018 réalisée par le Bureau du commissaire aux incendies des Forces canadiennes (BCFFC) pour Dundurn reste la plus récente. Dundurn est la seule escadre dotée de pompiers de la fonction publique. Le ministère de la Défense nationale (MDN) continue de ne pas se conformer aux exigences du BCFFC en matière d’effectifs. Ce déficit est compensé par des heures supplémentaires dépassant 500 000 $ par an pour la 2e Division aérienne du Canada afin de maintenir la conformité aux normes du BCPF. Quatre postes de pompier FR01 ont été inclus dans la soumission du DTEP de la 2e Division aérienne du Canada depuis 2020 ; cependant, ils n’ont toujours pas été approuvés. Ce point a été retiré de l’ordre du jour permanent du niveau N2 de la ARC, car celle-ci estime qu’il s’agit d’une décision de niveau N1.
Mise à jour et suivi de la conformité des réunions du LMCC au niveau N3 - Les A1 continueront de collaborer avec les N3 pour s’assurer que les réunions du LMCC ont lieu au moins deux fois par an. L’UEDN a noté que certains sites, comme Bagotville, s’appuient sur une politique de porte ouverte et ne tiennent pas de réunions formelles du LMCC. Toutes les organisations de niveau N3 recevront pour instruction de tenir des réunions du LMCC afin de garantir une documentation et un compte rendu des procès-verbaux adéquats.
Rapports sur les postes vacants – Le Lcol Livingston a déclaré que le travail en cours entre les niveaux 2 et 3 améliore la gestion des postes vacants et la planification prospective. Après la réunion d’automne, le service des relations de travail a informé la direction du format des informations sur les postes vacants pouvant être partagées avec le syndicat. Les données sont de nature plus générale que celles fournies par l’UEDN. De plus, les données que la direction peut fournir ne présentent que les chiffres globaux de l’ARC et ne sont pas ventilées par division, escadre ou unité. Le Lcol Livingston a indiqué qu’ils essayaient d’obtenir au moins une ventilation au niveau N2. La restriction sur les données est due à la manière dont le rapport a été établi – uniquement par le niveau N1 – et uniquement sous forme de ventilation statistique, et non poste par poste. L'UEDN a réitéré les informations requises dans les rapports sur les postes vacants et le 1 DAC a estimé pouvoir s'en servir pour produire un rapport. La direction créera également un modèle que les niveaux N3 devront suivre pour la gestion des postes vacants.
Aperçu du budget ETS – voir les références 1 DAC SWE/2 DAC ETS
Le 1 DAC tient des réunions mensuelles avec les RH Civ et le service de classification. Ils s'efforcent de hiérarchiser les postes en vue de leur classification. La direction estime que la vision des classifications est trop étroite et que les effectifs des RH sont insuffisants pour faire face à la charge de travail. Parmi les problèmes, on note les postes semi-isolés et ceux qui font l’objet d’une plus grande concurrence. Les habilitations de sécurité restent également en retard. 
Contrats de nettoyage et de restauration – Le Lcol Nicholauson a fait le point le 11 décembre 2025 concernant les contrats de nettoyage et de restauration. La question d’un nouveau contrat temporaire à la 17e Escadre Foods a été soulevée lors de la dernière réunion. Pour la dotation en personnel de la cuisine de la 17e Escadre, on compte principalement des militaires et des fonctionnaires, à durée indéterminée et occasionnels. Ils s’efforcent de faire passer leurs 0,8 ETP à 1,0 ETP. Le premier recours à de l’aide temporaire a eu lieu le 6 janvier 2025.
Cet e-mail énumérait également les compétences requises pour les contrats :
Coordinateur - Au minimum, le coordinateur doit posséder : au moins trois (3) ans d'expérience au cours des dix (10) dernières années dans le domaine de la gestion du personnel… et au moins deux (2) ans d'expérience dans des établissements de restauration collective au cours des dix (10) dernières années.
Cuisinier de ligne - Au minimum, tous les cuisiniers de ligne doivent posséder les qualifications suivantes :
1. Un certificat professionnel de niveau postsecondaire en cuisine… OU
2. Au moins trois (3) ans d’expérience au cours des dix (10) dernières années dans une cuisine institutionnelle.
Cuisinier de cuisine rapide - Au minimum, tous les cuisiniers de cuisine rapide doivent posséder les qualifications suivantes :
1. Être apprenti cuisinier inscrit ; OU
2. Avoir au moins un (1) an d'expérience en tant que cuisinier de cuisine rapide au cours des cinq (5) dernières années.
Aide de cuisine - Au minimum, tous les aides de cuisine doivent posséder les qualifications suivantes :
1. Formation en sécurité alimentaire (formation nationale ou provinciale).
Agent d'entretien - Au minimum, tous les agents d'entretien doivent posséder les qualifications suivantes :
1. Au moins six (6) mois d'expérience dans les services d'entretien dans un environnement professionnel et/ou commercial au cours des trois (3) dernières années. 
L'UEDN a posé des questions sur l'exercice de planification de la structure future, qui analysait les éléments de soutien et les structures organisationnelles nécessaires pour s'aligner sur la croissance de l'ARC. La direction n'avait pas de nouvelles informations.
L'UEDN a rappelé à la direction l'existence de contrats avec les agents d'entretien à Comox et à Kingston. L'UEDN a de nouveau souligné l'importance d'inclure une planification prévisionnelle des accords de fin de service dans la directive annuelle de planification opérationnelle. 
Processus du DTEP (Plan d'établissement des effectifs de la Défense) – 
La demande de PDED pour 2025 portait sur 150 postes répartis dans les escadres à tous les niveaux. Il y avait 15 postes du PDED pour 2026, d'un montant de 1,5 million, qui sont en attente en raison de l'absence d'allocation supplémentaire. 
Il a été indiqué lors de la réunion que, lors de la dernière réunion du Comité de gestion des investissements et des ressources (CGIR), il n'y aurait pas de nouvelle augmentation des effectifs de la fonction publique pour cet exercice financier. Que le reste des fonds de l'exercice 2025/26 sera affecté en priorité aux dépenses.
Sur le plan administratif, l'UEDN a demandé un exposé à ce sujet afin de mieux comprendre l'impact que cela aura pour l'exercice financier en cours et les suivants.
- En 2025, le CGIR a approuvé un nombre assez important de nouveaux postes dans la fonction publique (environ 1,5 million de dollars répartis sur 1 DAC pour l'exercice 2025/26). En termes simples, le CGIR de 2025 a augmenté le financement de base de la ARC pour le personnel civil.
- Nous avions espéré obtenir l’approbation de nouveaux postes lors de l’IRMC de mars 2026, mais cela n’a pas été le cas (c’est-à-dire que la ARC n’a reçu aucune approbation).
- Comme nous n’avons pas obtenu la croissance sur laquelle nous comptions, nous devons réévaluer nos priorités absolues. C’est pourquoi le commandant de la ARC a ordonné de suspendre le recrutement pour les postes de croissance qui avaient été approuvés lors de le CGIR de 2025.
- Comme notre effectif de base d'ingénieurs civils a augmenté en 2025-2026, la ARC va désormais examiner ses effectifs d'ingénieurs disponibles à la lumière de nos priorités absolues. Ce travail est en cours et il faudra probablement quelques semaines avant que des décisions ne soient prises.

Soumis respectueusement par
Mona Simcoe, vice-présidente (Manitoba/Saskatchewan) 
James Potts, vice-président (Ontario)

